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	RGL 
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	SNLVSBG
	Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences Sexuelles et celles Basées sur le Genre

	SIDA 
	Syndrome d’Immuno Déficience Acquise 

	SPP
	Servitude pénale à perpétuité

	TGI
	Tribunal de Grande Instance 

	TPS 
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	UNIPROBA
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	VBG
	Violence Basée sur le Genre

	VIH 
	Virus d’Immuno déficience Humaine 

	VSBG 
	Violence Sexuelle et celle Basée du le Genre 


0. INTRODUCTION
0.1. Contexte et justification 

0.1.1. Contexte 

a) Contexte international

Le Burundi a adhéré à la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, dont l’article premier stipule que : « Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité » et, en vertu de son article 5 « Nul ne sera soumis à la tortue, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ».

Le Burundi a pris conscience de la nécessité de promouvoir l’égalité de droits et d’opportunités et de traiter les questions de genre, notamment en s’engageant et en ratifiant différents instruments internationaux dont la Convention sur l’élimination de toute discrimination à l’égard de la femme (CEDEF), le Pacte International relatif aux droits civils et politiques, le Pacte International relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, les Résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies dont la R1325, la R1820 et bien d’autres.

b) Contexte régional

Au niveau régional et sous régional, le Burundi est aussi partie prenante de beaucoup de politiques, stratégies et instruments juridiques en matière d’égalité de genre et de lutte contre les VSBG. Signalons sans nous y limiter (i) la Proclamation de la Décennie de la Femme Africaine 2010-2020 ; (ii) la Déclaration Solennelle sur l’Egalité entre Hommes et Femmes en Afrique, la plateforme d’action de Dakar et de Banjul ; (iii) le Protocole sur les droits des femmes africaines de 2003 ; (iv) la Déclaration de Goma sur l’élimination de la violence sexuelle et la lutte contre l’impunité dans la région des Grands Lacs de 2011 et le Plan d’action Régional de la CIRGL pour la mise en œuvre de la Déclaration de Kampala dont le principe clé est la tolérance zéro contre les violences sexuelles et basées sur le genre.

c) Contexte national 

· Contexte politique

En plus des politiques et des stratégies pour promouvoir l’égalité de genre, un accent particulier a été mis sur la lutte contre les violences basées sur le genre notamment à travers le développement d’une politique nationale genre 2012-2025, et d’une stratégie nationale de lutte contre les violences basées sur le genre et un plan d’action pour sa mise en œuvre.

· Contexte légal

En avril 1993, le Code des personnes et de la famille avait été réformé en vue de la prévention des conflits domestiques. 

Notons aussi, la révision du code pénal en 2017 et du code de procédure pénale pour sa mise en œuvre effective en 2018.

En 2016, la loi n°1/13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre a été promulguée.

Le pays s’est aussi doté d’une stratégie Nationale d’Aide Légale.

La loi n°1/11 du 24 novembre 2020 portant révision du Décret-Loi n°1/37 du 7 Juillet 1993 portant révision du code du travail du Burundi, prévoit en ses articles 22 et 23 la protection du travailleur contre le harcèlement sexuel.

La loi N°1/012 portant Code de l’offre des soins et services de santé au Burundi a aussi été promulguée en date du 30/05/2018.

· Contexte politico-administratif 

Quatre ministères sont impliqués spécialement dans la lutte contre les VBG. Il s’agit du Ministère de l’Intérieur, du Développement Communautaire et de la Sécurité Publique, du Ministère de la Justice et du Ministère de la Solidarité Nationale, des Droits de la Personne Humaine, des Affaires sociales et du Genre et le Ministère de la Santé Publique et de lutte contre le SIDA. Les autres Ministères sont aussi concernés et interviennent à travers les Cellules sectorielles mises en place en leur sein.

Au niveau organisationnel, le secteur de la justice comprend une (1) Cour Suprême, sept (7) Cours d’Appel (Bururi, Makamba, Gitega, Ngozi, Bujumbura Mairie, Ntahangwa et Muha), vingt (20) Tribunaux de Grande Instance (TGI), cent trente-cinq (135) Tribunaux de Résidence, auxquels s’ajoutent : deux (2) Tribunaux du Travail (à Bujumbura et Gitega), un (1) Tribunal du Commerce (à Bujumbura), deux (2) Cours Administratives (à Bujumbura et Gitega). 

Il existe cinq Cours Spéciales à savoir, la Cour Constitutionnelle, la Cour Spéciale des Terres et autres Biens, la Cour Anti-corruption (en voie de transformation), la Cour des Comptes et les Juridictions Militaires (le Conseil de Guerre et la Cour Militaire). 
Le Pays compte deux Barreaux, à savoir le Barreau près la Cour d’Appel de Gitega et le Barreau près la Cour d’Appel de Bujumbura Maire. Le Barreau près la Cour d’Appel de Gitega travaille avec toutes ces entités précitées.

· Contexte social

Le phénomène de VBG existe au Burundi et frappe aussi bien les femmes que les hommes (dans une moindre mesure pour ces derniers). Actuellement, plusieurs organisations intègrent la lutte contre les violences basées sur le genre dans leurs projets/programmes. Mais force est de constater que malgré les instruments juridiques existant et les mesures envisagées, le nombre de cas de violences basées sur le genre rapportés reste élevé, avec une augmentation quasi constante depuis plusieurs années. 

En 2020, le Centre ISV/SERUKA a enregistré 597 cas de janvier à juin 2020 ;

L’Association des Femmes Juristes du Burundi (AFJB) a accompagné 180 cas en 2017 (dont 5 hommes), 276 cas en 2018 (dont 10 hommes) ; 396 cas en 2019 (dont 8 hommes).

· Contexte technologique

Les nouvelles technologies de l’information et de la communication sont exploitées au Burundi à tous les niveaux. A côté des bienfaits de ces technologies, il n’est pas rare de constater qu’elles sont aussi exploitées à des fins de harcèlement, de violence et de harcèlement sexuel.

0.1.2.  Justification 

Malgré le dispositif juridique disponible, les cas de VBG enregistrés continuent à augmenter. On peut alors se demander ce qui a manqué pour les réprimer effectivement, protéger et rétablir les survivants dans leur dignité.

C’est dans ce cadre que l’Association DUSHIREHAMWE a commandité un travail d’analyse des instruments juridiques relatifs aux VBG en vigueur au Burundi en vue de dégager d’éventuelles incohérences et lacunes pouvant influencer leur mise en œuvre, et entreprendre un plaidoyer pour la révision et l’harmonisation de ces instruments.

L’analyse croisée des textes relatifs aux VBG montre que la loi sur les VBG mérite d’être revisitée pour lui donner la force nécessaire pour assurer la prévention et la répression des cas de VBG d’une part, mais aussi la protection et la réhabilitation des victimes des VBG. Les conclusions du rapport de cette analyse vont servir d’orientation pour que les décideurs et les différents intervenants adoptent des stratégies appropriées en matière de protection contre les crimes de VBG.

0.2. Objectifs 

Objectif général

L’objectif global est de relever les gaps éventuels dans l’interprétation et l’application des textes réglementaires pour la protection effective de la société burundaise contre les crimes de VSBG.

Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques sont les suivants :

· Analyser les contenus explicites et implicites des documents de politiques, stratégies ; codes et lois existants pour la réponse aux violences liées au genre ;

· Relever, autant que possible, les contradictions, les incohérences et équivoques pouvant exister dans les instruments juridiques en rapport avec les VSBG ;

· Faire un inventaire d’études de cas existantes et formuler des recommandations pour plus de cohérence dans la prévention et la réparation de ces crimes liés aux VSBG ;

· Collecter les points de vue des différents partenaires intéressés par la thématique, soit en tant que victimes potentielles ou en tant qu’activistes contre ce fléau ;

· Proposer une feuille de route capable de guider un processus de plaidoyer inclusif, cohérent et coordonnée pour plus de cohérence dans la législation en la matière ;

· Préparer une présentation résumant le contenu du rapport d’analyse et accepter de ne servir de personne ressource durant le processus de plaidoyer en cas de besoin.

0.3. Résultats attendus

Le résultat attendu est un rapport détaillé contenant :

· une section informative sur les incohérences identifiées ;

· un résumé des recommandations passées et non encore tenues en considération ;

· une feuille de route d’un plan de plaidoyer qui détaille la méthodologie, la stratégie et le timing en fonction des groupes d’intérêts bien identifiés et l’ampleur de leurs intérêts ;

Un atelier de présentation de l’étude sera animé et suivi d’un autre atelier de lancement du plaidoyer sur base de la feuille de route.

0.4. Approche méthodologique 

La méthodologie utilisée pour réaliser l’analyse des instruments juridiques relatifs aux violences basées sur le genre a été axée sur la participation de différents acteurs et l’exploitation des documents existants. Un guide d’entretien a été confectionné et des entrevues ont eu lieu avec des personnalités diverses pour recueillir certaines informations estimées utiles.

Le travail d’analyse s’est fortement focalisé sur la revue documentaire qui a consisté en l’étude des textes internationaux, régionaux et nationaux. L’analyse croisée des différents textes/documents a permis de relever les lacunes et les incohérences qui sont détaillées dans le rapport. Une feuille de route inspirée des résultats accompagne le rapport d’analyse. 
CHAPITRE I : CADRE ORGANISATIONNEL DE LA LUTTE CONTRE LES VIOLENCES BASEES SUR LE GENRE AU BURUNDI
La mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Lutte contre les VSBG 
est basée sur des principes de complémentarité/intersectorialité, de participation citoyenne, de transparence, de l’équité, de la célérité, de la subsidiarité et de la synergie.

1.1.  De la Coordination administrative

· Au niveau national

Le MDPHASG est l’animateur principal qui joue une fonction administrative (initier des systèmes cohérents de lutte contre les VSBG) et une fonction de sensibilisation et même de mobilisation des ressources. 

Le MDPHASG collabore étroitement avec les autres Ministères selon leurs spécificités. Plus particulièrement, il collabore étroitement avec :

· le Ministère ayant la santé et la lutte contre le SIDA dans ses attributions sur les aspects médicaux ;
· le Ministère de la Justice sur les aspects pénaux  (voir la chaîne pénale);
· le Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique et du Développement Communautaire sur les aspects de responsabilisation de l’administration et sur les aspects relatifs aux investigations des cas de VSBG ( services de police).
· Au niveau Provincial

La coordination au niveau provincial est assurée par le Réseau Provincial de lutte contre les Violences sexuelles et celles basées sur le genre.

Le Réseau provincial est un organe consultatif piloté par le Gouverneur de province. Il regroupe, au niveau de chaque province, les différentes organisations impliquées dans la lutte contre les VSBG, les représentants des associations de parents, les représentants des élus locaux, des leaders religieux et l’administration locale. Les réseaux provinciaux servent à renforcer le dialogue au niveau de la province et constituent un cadre de concertation entre les différents acteurs au niveau provincial. L’objectif principal est la coordination provinciale de la mise en œuvre de la SNLVSBG par les prestataires.

1.2. Partenaires de mise en œuvre de la stratégie nationale de lutte contre les Violences sexuelles et celles basées sur le genre
· Structures publiques nationales : Elles s’appuient sur les Points focaux sectoriels, lesquels sont chargés du suivi et de la documentation des cas de VSBG et de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale dans leurs secteurs respectifs.

· Organisations du SNU et ONG Internationales : Elles fournissent un appui technique et financier.

· Asbl nationales : Elles offrent des services de prévention, de protection et prise en charge des victimes (et même des auteurs de crimes de VSBG selon le cas). 

Nous citerons à titre indicatif : Centre Inabeza, NTURENGAHO, APFB, Fontaine Isoko, CHOVIE, UNIPROBA, COCAFEM-GL, Centre SERUKA, AFJB, Forum National des Femmes, Mukenyezi Menya, CAFOB, AFRABU, Réseau Femmes et Paix, Centre Giriteka, DUSHIREHAMWE, ACORD Burundi, PAD Burundi, AJCB, VAHASI asbl, AFEV, AFJO, FOPABU Ijwi Ry’Abarimyi, ABUBEF, PMC, SWAA-Burundi, Fondation Intahe, ADDF, AFV, Croix Rouge Burundi……

· Les plateformes VSBG

Les plateformes VBG sont des cadres d’échanges, de collaboration, de référence et de contre référence entre les acteurs intervenant dans la lutte contre les VBG. Elles visent à assurer efficacement la prévention et la réponse aux VSBG au niveau local et le suivi et évaluation.
CHAPITRE II. ETAT DES LIEUX DES VIOLENCES SEXUELLES ET CELLES BASEES SUR LE GENRE AU BURUNDI
1.3. Définition des concepts
Les termes violence basée sur le genre et violence à l’égard des femmes sont souvent utilisés de manière interchangeable, car la plupart de ces violences touchent les femmes de manière disproportionnée.

Les Nations Unies définissent la violence à l’égard des femmes comme étant « tous les actes de violence dirigés contre le sexe féminin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée
 ».

Aux termes de l’article 2 littera a) de la Loi N°1/13 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre, la violence basée sur le genre désigne « Tout acte de violence dirigé contre une personne en raison de son sexe et causant ou pouvant causer un préjudice ou une souffrance physique, sexuelle, économique, psychologique ou affective, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée ».

La violence basée sur le genre peut être de nature sexuelle, physique, verbale, psychologique (émotionnelle) ou socioéconomique, et prendre de nombreuses formes, depuis la violence verbale et le discours de haine sur internet jusqu’au viol ou au meurtre. Elle peut être perpétrée par n’importe qui : un conjoint, un partenaire actuel ou ancien, un membre de la famille, un collègue de travail, des camarades de classe, des amis, une personne inconnue ou encore des personnes qui agissent au nom d’institutions culturelles, religieuses, étatiques ou intra étatiques. La violence basée sur le genre, comme tout type de violence, est une question de rapports de force. Elle repose sur un sentiment de supériorité et la volonté d’affirmer cette supériorité dans la famille, à l’école, au travail, dans la communauté ou dans la société dans son ensemble.

2.2. Pourquoi la violence basée sur le genre est-elle un problème ?

2.2.1. La violence basée sur le genre est une violation des droits humains

Il s’agit d’une atteinte acharnée à la dignité humaine, qui prive les victimes de leurs droits humains. Le droit de ne pas être soumis à la violence est un droit fondamental de la personne humaine consacré par la Constitution de la République du Burundi en son article 19. La violence basée sur le genre nuit à l’estime de soi et au sentiment d’avoir une quelconque valeur. Elle affecte non seulement la santé physique, mais aussi la santé mentale, et peut entraîner des comportements d’automutilation, l’isolement, la dépression, voire des tentatives de suicide.

2.2.2. La violence fondée sur genre menace l’intégrité physique et psychologique de la personne humaine

Toute personne a le droit de se sentir protégée et en sécurité. Ce droit est consacré par la Constitution de la République du Burundi en son article 25. En l’absence d’un tel sentiment, sa capacité de fonctionner au sein de la famille, de la communauté et de la société risque d’être compromise, car la réalisation de soi et le développement personnel en sont affectés. De la sorte, la violence basée sur le genre constitue un obstacle à la réalisation du bien-être de chaque personne et à son droit à l’épanouissement et au développement personnel.

2.2.3. La violence basée sur genre est une forme de discrimination

Le principe de non - discrimination est formellement consacré par la Constitution de la République du Burundi en son article 22. Ce type de violence est profondément enraciné dans des stéréotypes et des préjugés dommageables à l’égard des femmes ou d’autres personnes qui ne s’intègrent pas dans des sociétés traditionnelles. C’est pourquoi cette violence peut avoir pour effet de mettre les femmes et d’autres personnes au ban de la société et de les amener à se sentir inférieures ou impuissantes. 

2.2.4. La violence basée sur le genre est un obstacle à l’égalité entre les hommes et les femmes 

Le principe d’égalité entre les hommes et les femmes est consacré par la Constitution de la République du Burundi en son article 22. L’égalité entre les femmes et les hommes est essentielle à la protection des droits humains, à la défense de la démocratie et à la préservation de l’État de droit. L’égalité de genre implique aussi l’égalité des droits des personnes de tous les genres, ainsi qu’une visibilité et des chances égales pour l’autonomisation, la prise de responsabilités et la participation dans toutes les sphères de la vie publique et privée. Cette égalité implique également l’égalité des femmes et des hommes dans l’accès aux ressources et dans la distribution de ces ressources.

2.2.5. La violence basée sur le genre n’est pas suffisamment signalée et ses auteurs jouissent souvent de l’impunité

Certaines croyances répandues, du type « ce qui se passe à la maison devrait rester à la maison » ou « ce qui se passe dans la famille ne regarde personne », ou encore « les linges sales se lavent en famille » sont très puissantes. Cela rend difficile la dénonciation de la violence au sein de la famille et risque d’avoir une incidence sur la prestation de services d’aide et de soutien, exposant ainsi la victime de violence à des préjudices plus graves, voire mortels. De plus, la violence réduit très souvent au silence celles et ceux qui en sont victimes. 

2.2.6. La violence basée sur le genre affecte chacun d’entre nous

Les enfants élevés dans des familles où une femme est maltraitée sont également victimes de violences parfois pas physiquement, mais toujours psychologiquement. Les enfants témoins de violences peuvent avoir l’impression qu’un tel comportement est justifié ou « normal » ; en d’autres termes, ils assimilent des normes violentes. Par ailleurs, le fait d’être élevés dans une culture de violence peut nuire à leur développement personnel et à leur capacité de fonctionner dans la société. La violence basée sur le genre touche les membres de la famille, les amis et les collègues. Tout le monde peut être la cible de la violence basée sur le genre.

2.2.7. La violence basée sur le genre a un coût économique très lourd

La violence basée sur le genre nécessite la mise à contribution de différents services médicaux, psychologiques, policiers ou judiciaires et entraîne la perte de ressources ou d’emploi pour les victimes. Elle met les individus en situation de sous-performance au travail et dans l’éducation, et a un effet négatif sur leur productivité. De nombreuses victimes de violence basée sur le genre doivent quitter leur domicile et ont besoin d’un lieu d’accueil en dehors du lieu de résidence habituelle, ce qui entraîne des coûts liés à l’itinérance. 

2.3.  Causes des violences basées sur le genre 

Plusieurs facteurs sont à la base des VBG. Mais les principaux facteurs sont essentiellement les facteurs culturels, les facteurs juridiques, les facteurs économiques et les facteurs politiques.

2.3.1. Les facteurs culturels

Les conceptions patriarcales et sexistes confèrent une légitimation à la violence afin d’assurer la domination et la supériorité des hommes. Parmi les autres facteurs d’ordre culturel figurent : les stéréotypes et les préjugés fondés sur le genre, les attentes normatives à l’égard de la féminité et de la masculinité, la socialisation du genre, la perception de la famille comme une sphère privée placée sous l’autorité masculine.

Dans la tradition religieuse et historique, les châtiments corporels infligés aux femmes ont été approuvés en vertu du principe selon lequel l’homme avait droit d’autorité et de propriété sur la femme. Le concept de propriété, à son tour, légitime le contrôle de la sexualité des femmes qui a été jugé essentiel pour assurer un héritage patrilinéaire.

2.3.2. Les facteurs juridiques

Dans de nombreuses sociétés, le fait d’être victime d’actes de violence basée sur le genre est perçue comme une honte et un signe de faiblesse, et beaucoup de femmes sont encore jugées coupables d’attirer la violence à leur égard par leur comportement. Cela explique en partie pourquoi le nombre de signalements et d’enquêtes tend à rester limité.

2.3.3. Les facteurs économiques

Le manque de ressources économiques place généralement les femmes en situation de grande vulnérabilité à la violence. Dans cette situation s’installent des schémas de violence et de pauvreté, qui se perpétuent et réduisent fortement pour les victimes la possibilité de s’en sortir. 

2.3.4. Les facteurs politiques

Compte tenu de leur faible représentation au pouvoir et en politique, les femmes ont moins de possibilités d’orienter le débat et d’influer sur les changements politiques, ou de favoriser des mesures pour combattre la violence fondée sur le genre et soutenir l’égalité. 

2.4. Types de violences basées sur le genre

La violence n’est souvent associée qu’à la violence physique, sans prise en compte d’autres formes de violence, non physiques. Les formes et manifestations des violences sexuelles et basées sur le genre sont très diversifiées et présentent un large éventail d’agressions. Ces différentes formes de violence sont généralement classées de la manière suivante : les violences sexuelles, les violences physiques, les violences psychologiques, les violences économiques et le harcèlement sexuel.

2.4.1. Les violences sexuelles

La Loi N°1/013 du 22 septembre 2016 portant prévention, protection des victimes et répression des violences basées sur le genre définit la violence sexuelle comme étant « un acte, une tentative, un commentaire ou une avance à caractère sexuel, avec ou sans contact physique commis par un individu sans le consentement de la personne visée ou dans certains cas notamment des enfants, une manipulation affective ou un chantage. il s’agit d’un acte visant à assujettir une personne à un désir propre par un abus de pouvoir, l’utilisation de la force ou de la contrainte ou sous la menace implicite ou explicite
».

La violence sexuelle constitue un abus de pouvoir. Elle englobe tous les actes à caractère sexuel non consentis sur autrui, le fait de contraindre autrui à se livrer à des actes à caractère sexuel non consentis avec un tiers, le viol conjugal, etc.

2.4.2. Les violences physiques 

La violence physique est un acte avec pour intention ou conséquence la douleur et/ou une blessure physique. Comme dans toutes les formes de violence, l’objectif de l’auteur n’est pas seulement de causer une souffrance physique, mais aussi de réduire la maîtrise de soi de l’autre.

Dans la plupart des cas, il s’agit généralement des violences domestiques, violences dont l’auteur ou la victime sont des conjoints. La plupart du temps, la violence physique n’intervient que si le partenaire résiste à la violence psychologique. Mais parce qu’elle laisse des traces visibles, c’est l’agression physique, et non l’abus psychologique antérieur, qui est considérée comme violente par la femme elle-même et par son entourage. La violence physique inclut une large gamme de sévices qui peuvent aller d’une simple bousculade à l’homicide : gifles, coups de poing, coups de pied, morsures, brûlures, bras tordus, agression avec une arme blanche ou une arme à feu, etc. 

2.4.3. Les violences psychologiques

Il s’agit d’«actes d’intimidations, de menaces, d’humiliations, de privations, de remarques désobligeantes à l’égard du conjoint
 ». Les violences psychologiques sont souvent la conséquence d’un abus de pouvoir ou d’une volonté de dominer son conjoint.

Toutes les formes de violence englobent un aspect psychologique, dans la mesure où leur principal objectif est de blesser l’intégrité ou la dignité de l’autre.

On parle de violence psychologique lorsqu’une personne adopte une série d’attitudes et de propos qui visent à dénigrer et à nier la façon d’être d’une autre personne. Ces paroles ou ces gestes ont pour but de déstabiliser ou de blesser l’autre. C’est nier l’autre et le considérer comme un objet. 

La violence physique et la violence psychologique sont très souvent liées : aucun homme ne va battre sa femme du jour au lendemain, sans raison apparente, dans une crise de folie momentanée. La majorité des conjoints violents préparent d’abord le terrain en terrorisant leur compagne. Il n’existe pas de violence physique, sans qu’il y ait auparavant de violence psychologique. 

La violence psychologique constitue donc un processus visant à établir ou maintenir une domination sur le partenaire. Les menaces et les actes destinés à terroriser l’autre sont l’étape ultime avant l’agression physique. Mais à ce stade on ne voit rien. Alors que, lorsqu’il y a violence physique, des éléments extérieurs (constats médicaux, témoins oculaires, procès-verbaux de la police) viennent témoigner de la véracité de la violence. 

2.4. 4. Les violences économiques

Elles consistent en « un refus à l’un des conjoints d’accéder aux ressources familiales ou d’exercer un emploi
». Il s’agit de différentes formes d’injustice ou de discrimination à l’égard de la femme, dans l’accès à la gestion des ressources, aux emplois, à l’héritage, etc.

Le dénuement socioéconomique peut rendre une victime plus vulnérable à d’autres formes de violence et peut même être la raison pour laquelle d’autres formes de violence sont infligées.

Les formes les plus classiques de la violence socioéconomique englobent le fait de priver la victime de ses revenus, lui interdire d’avoir un revenu propre (statut de « femme au foyer », travail non rémunéré dans l’entreprise familiale) ou l’empêcher de travailler au moyen de violences physiques ciblées.

Certaines formes de violence socioéconomique fondée sur le genre contribuent à placer les femmes dans une situation de dépendance économique à l’égard de leur partenaire. Cette dépendance offre alors à une personne qui a tendance à être violente dans ses relations la possibilité d’agir sans craindre de perdre son partenaire.

2.4.5. Le harcèlement sexuel

Le harcèlement sexuel désigne « toute forme de comportement non désiré, verbal, non-verbal ou physique, à caractère sexuel, qu’il ait lieu entre égaux et dans le cadre d’une hiérarchie ; le fait d’user à l’encontre d’autrui d’ordres, de menaces ou de contrainte physique ou psychologique ou des pressions graves dans le but d’obtenir des faveurs de nature sexuelle, en abusant de l’autorité conférée par ses fonctions
 ».

Les exemples de harcèlement sexuel verbal peuvent inclure : faire des commentaires sexuels sur le corps d’une personne, faire des remarques ou des insinuations de nature sexuelle, les préférences ou les antécédents sexuels, poser des questions personnelles sur la vie sociale ou sexuelle d’une personne, faire des commentaires sexuels sur ses vêtements, son anatomie ou son apparence, essayer à répétition de sortir avec une personne qui n’est pas intéressée, proférer des mensonges ou faire courir des rumeurs sur sa vie sexuelle ou ses préférences sexuelles.

Des exemples de harcèlement non verbal sont notamment : regarder une personne de haut en bas (« déshabiller du regard »), suivre ou traquer quelqu’un, faire des allusions sexuelles ou des gestes à connotation sexuelle avec les mains ou par des mouvements du corps, utiliser des expressions faciales comme cligner de l’œil, envoyer des baisers ou se lécher des lèvres.

Les cas de harcèlement physique comprennent : faire un massage dans la région du cou ou des épaules, toucher les vêtements, les cheveux ou le corps d’une autre personne, l’étreindre, l’embrasser, la caresser, la frictionner, la toucher ou se frotter sexuellement contre elle.

2.5. Statistiques actuelles sur les VSBG et la prise en charges des survivants
Selon l’annuaire statistique 2019, le ministère ayant le genre dans ses attributions a enregistré près de 13060 de cas VSBG dont 87 % touchant les femmes et les filles. Les violences d’ordre économique (37 %) et psychologique (30 %) étaient les plus fréquentes, suivies des violences d’ordre physique (21 %) et sexuel (11 %).
La figure suivante représente la répartition des cas selon le type de VBG
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Figure1 : Répartition des cas de violence par type de VBG en 2019
Pour le volet de prise en charge des survivant(e)s de VBG, les données des Centres de prise en charge intégrée des survivants des VBG confirment que 11090 des cas sont pris en charge par ces centres. La figure suivante nous montre qu’au moins 52 % des survivant(e)s a reçu une prise en charge psychosociale. L’assistance juridique a enregistré 33 % des survivants de VBG, suivies des prises en charge médicales (11 %) et économiques (4 %).[image: image4.png]




Figure 2 : Répartition des cas selon la prise en charge des cas de VBG

De l’accès à une prise en charge médicale limitée, il y a aussi la faiblesse du taux de couverture géographique des programmes/projets. L’appropriation pour une pérennisation reste aussi très limitée ainsi que l’appropriation étatique qui ne se traduit pas par des mesures pratiques.

Les défis à relever en matière de la prévention et de la prise en charge holistique des survivant(e)s de la violence basée sur le genre au Burundi sont énormes d’autant plus que les acteurs et les structures de prise en charge ne répondent pas aux besoins des bénéficiaires.
 CHAPITRE III : ANALYSE DES INSTRUMENTS JURIDIQUES NATIONAUX RELATIFS AUX VBG
L’analyse du cadre légal régissant les VBG n’est pas aisée au Burundi. Cette complexité découle de la multiplicité des textes de lois contenant des dispositions régissant les aspects en rapport avec les VBG. Dans le cadre de cette analyse, un accent particulier portera sur quatre verbes d’action : Prévenir et réprimer les actes de VBG d’une part, protéger et réhabiliter les victimes/survivants des VBG d’autre part.

En raison de la diversité de ces instruments, une attention particulière portera sur les instruments nationaux les plus usuels à savoir : la Constitution de la République du Burundi, la loi sur spécifique sur les VBG, le Code pénal, le Code de procédure pénale, le Code de l’offre des soins et services de santé au Burundi et le Code des Personnes et de la Famille.

3.1. Constitution de la République du Burundi du 7 juin 2018
Dans son préambule, la Constitution de la République du Burundi réaffirme « solennellement l’attachement au respect des droits fondamentaux de la personne humaine tels qu’ils résultent des textes internationaux relatifs aux droits de l’homme ratifiés par le Burundi ainsi que les principes fondamentaux reconnus par les lois de la République
 ».   
Plus particulièrement, l’article 13 dispose que « tous les burundais sont égaux en mérite et en dignité. Tous les citoyens jouissent des mêmes droits et ont droit à la même protection de la loi. Aucun Burundais ne sera exclu de la vie sociale, économique ou politique de la nation du fait de sa race, de sa langue, de sa religion, de son sexe ou de son origine ethnique ». 

L’article 19 renchérit en précisant que « les droits et devoirs proclamés et garantis par les textes internationaux relatifs aux droits de l’homme régulièrement ratifiés font partie intégrante de la Constitution ».

Enfin, l’article 21 consacre l’égalité entre l’homme et la femme devant la loi (al. 1er) et interdit toute forme de discrimination fondée sur le sexe (al.2).

3.2. Code pénal de 2017 : un Code pénal peu dissuasif
Le Code pénal burundais prévoit des sanctions peu dissuasives malgré la gravité des faits incriminés. Le tableau ci-après montre les infractions y relatives et dont l’amendement s’impose pour prévoir des sanctions appropriées.

Tableau N°1 : les infractions dont les peines encourues sont peu dissuasives
	Infraction  
	Article 
	Sanction
	Observation/Proposition

	Avortement suite à des violences infligées à la victime
	Art.529 al.1er 
	6 mois à 2 ans de SPP et amende de 

50 000 à 

100 000 Fbu
	Infraction grave qui emporte la vie du futur-né. Cette disposition devrait être amendée à la lumière des articles 222 et 223 CP relatifs aux coups et blessures infligées à une femme enceinte. En pareil cas, la peine prévue par l’art.222 est portée au double (art.223). Il devrait en être de même lorsqu’il s’agit d’un conjoint.

Proposition : Prévoir un 3ième alinéa qui mentionne expressément que si ces violences ont été infligées au conjoint, les peines prévues aux deux premiers alinéas seront portées au double.  

	Incitation à l’interruption de la grossesse 
	Art. 530
	2 mois à 1 année de SPP et amende de 

10 000 à 

50 000 Fbu
	L’interruption de la grossesse est souvent due à la pression des parents, frères et sœurs, entourage, conjoint, fiancé, employeur, enseignant, administratif, militaire ou policier, du fait de son bas âge, etc.

Vu la gravité des faits, cette disposition devrait être retouchée en érigeant en circonstances aggravantes le lien de parenté, le lien de subordination, la qualité de conjoint ou de l’auteur, l’âge de la victime, etc. 

Proposition : Cette peine devrait être portée au double au cas où l’auteur de cette incitation se trouverait dans l’un des cas ci-haut énumérés.

	Meurtre commis sur un conjoint
	Non prévu 
	Non prévu  
	L’article 214 CP sanctionne le meurtre du père, de la mère ou autres ascendants légitimes ainsi que le meurtre du père ou de la mère naturelle, le meurtre commis sur ses enfants, frères ou sœurs légitimes ou naturels et le meurtre commis par les père et/ou mère légitimes ou naturels sur un enfant nouveau‐né par une servitude pénale à perpétuité.

Proposition : Allonger la liste des cas visés par l’article 214 du Code pénal en y insérant le conjoint.

	Polygamie 
	 Art. 553
	6 mois à 2 ans de SPP et amende de 20 000 à 100 000 Fbu
	La polygamie est le plus souvent la principale cause de plusieurs actes de violences domestiques perpétrés par les hommes à l’endroit de leurs épouses et de leurs enfants. C’est aussi une source d’abandon de famille, d’insécurité dans les ménages et dans la société. 

Proposition : Revoir à la hausse de la peine applicable en passant du simple au triple de la peine prévue par l’article 553.

	Inceste
	Art.555 al.1er   
	2 à 5 ans de SPP
	Cette disposition traite de la même manière toutes ces catégories de personnes énumérées alors que les faits incriminés ne sont pas de même gravité. Souvent, il ne s’agit pas de rapports sexuels consentants, c’est un viol déguisé. L’on devrait tenir compte de l’âge de la victime, de la relation d’autorité, du degré de parenté ou d’affection (ex. Un père qui couche avec sa fille ne devrait pas encourir la même sanction que celui qui couche avec la fille de sa femme). 

Proposition : Reformuler cette disposition en prévoyant une sanction appropriée à chaque catégorie d’auteurs. La peine devrait être portée au double en cas de relations  sexuelles avec une mineure, ou une personne en ligne ascendante ou descendante légitime de 1er degré ou avec ses frères et sœurs.

	Attentat à la pudeur 
	Art.572 à 576
	Varie en fonction de la gravité des faits (6 mois à 20 ans de SPP) et amende de 20 000 à 400 000 Fbu.
	Article 572 : « Constitue un acte d’attentat à la pudeur, tout acte de caractère sexuel contraire aux mœurs burundaises exercé intentionnellement et directement sur une personne ». 

Cette disposition est taillée sur mesure (mœurs burundaises). Au lieu de limiter inutilement le champ d’application au Burundi, elle devrait être en conformité avec les normes et standards internationaux contenus dans les instruments ratifiés par le Burundi. Il s’agirait notamment d’un acte qui blesse la pudeur par contrainte. 

Proposition : « Constitue un acte d’attentat à la pudeur, tout acte de caractère sexuel exercé intentionnellement et directement sur une personne par contrainte »

	Viol domestique

 
	Art.577 al.3
	8 jours de SPP et amende de 

10 000 à 50 000 Fbu ou une de ces peines seulement
	Il s’agit d’une contravention et partant, échappe à la procédure de flagrance prévue par l’article 21 du CPP (applicable en cas de délit et des crimes). Or, cette procédure est efficace dans la lutte contre l’impunité de ce type d’infractions dans la fraîcheur des faits qui est parfois considérée dans certains milieux comme étant une contrepartie de la dot . 

Proposition : Revoir à la hausse la peine encourue en érigeant cette infraction dans la catégorie des délits (entre 2 mois et 5 ans de SP) comme suit : « Le viol domestique est puni d’une servitude pénale de deux mois et d’une amende de cent mille à ceux cent mille francs burundais ou d’une de ces peines seulement ».

	Viol d’un(e) élève   âgé(e) de 18 ans et plus

	Non prévu par les art.577  et suivants du Code Pénal

	Non prévu
	L’art.577 du Code pénal retient l’absence de consentement et la minorité comme fait constitutifs de viol. Dans la plupart des cas, les praticiens du droit font face à des plaintes de la part des parents dont les enfants sont des élèves âgées de 18 ans et plus et victimes d’abus sexuels. Faute de preuves relatives à l’absence de consentement, il devient impossible de conclure qu’il s’agissait d’un cas de viol et les auteurs demeurent impunis.
Proposition : Pour protéger les jeunes en âge de scolarité contre les abus sexuels, le législateur devrait prévoir un autre alinéa de l’article 577 qui érigerait en infraction de viol le fait d’entretenir des relations sexuelles avec un élève, quel que soit son âge. 



3.3. Loi spécifique sur les VBG 

a) Une loi devenue anachronique

· Par rapport à la concurrence entre deux textes de lois sur une même matière 

Le praticien du droit fait face à une concurrence entre deux textes de lois sur une même matière en l’occurrence, le Code pénal et la Loi spécifique sur les VBG. Cette duplicité normative entraîne parfois un dilemme, surtout lorsque les mêmes faits sont constitutifs d’infractions prévues et réprimées concurremment par les deux textes de lois. Il s’agit notamment des infractions de viol domestique (ou viol conjugal) et d’adultère d’un conjoint (ou relations extraconjugales appelées « Ukurenga ibigo »). 

Le tableau ci-après relève ces infractions et les peines prévues par chaque texte de loi.

Tableau N°2 : Cohabitation entre deux textes de lois qui régissent une même matière 
	Infraction  
	Code Pénal
	Loi spécifique sur les VSBG 
	Observation/Proposition 

	Viol domestique ou viol conjugal
	Art. 577 al.3 : Viol  domestique

8 jours de SPP et amende de 10 M à  50 M Fbu ou une de ces peines 
	Art.27 : Viol conjugal

15 à 30 jours de SPP et amende de 10 000 à 50 000 Fbu ou une de ces peines seulement.
	· Il s’agit de deux phénomènes qui concourent à une même réalité : viol domestique (CP) et le viol conjugal. 
· La Loi spécifique VBG prévoit des peines un peu sévères.

Proposition : Harmoniser la terminologie et les sanctions encourues.  



	Adultère d’un conjoint ou relations extraconjugales appelées « Ukurenga ibigo »
	-Art. 550: Adultère d’un conjoint 

-Amende de 20 000 à 50 000 Fbu
	- Art.41 : Relations extraconjugales appelées « Ukurenga ibigo »  

-1 mois à 1 année de SPP et amende de 100 000 à 200 000 Fbu.

-portée au quadruple si les relations sont entretenues dans la maison conjugale
	Deux terminologies différentes mais qui convergent sur une même réalité : adultère d’un conjoint (CP) et relations extraconjugales appelées « ukurenga ibigo » (Loi spécifique sur les VBG). 
La Loi spécifique sur les VBG prévoit des peines un peu sévères. Il faudra également retenir la  circonstance aggravante tenant au fait de commettre l’adultère sur une personne mariée mais qui n’est pas son propre conjoint.  Il s’agit de deux infractions d’adultère, ce qui serait plus grave que pour le cas d’un homme aurait entretenu des relations sexuelles avec une fille célibataire ou une femme divorcée.

Proposition : -Harmoniser la terminologie et les peines encourues.
- Porter au double la peine encourue si les relations sexuelles sont entretenues avec une autre personne mariée mais qui n’est pas son propre conjoint.


Cette situation de dilemme va placer le juge dans une situation peu confortable.  La question reviendrait à indiquer auquel des deux textes de loi le juge va se référer pour fonder sa décision. Va-t-il appliquer le Code pénal de 2017 qui est postérieur à la Loi sur les VBG de 2016 ou va-t-il appliquer la Loi spécifique sur les VBG en tant que loi spécifique qui prime sur une loi générale?

Une véritable refonte de la loi spécifique sur les VBG s’impose dans les plus brefs délais. Cette réforme porterait notamment sur l’harmonisation de la terminologie et le taux de la peine encourue en cas de viol conjugal et de l’adultère d’un conjoint.

· Par rapport à une infraction et à une peine non prévue par le droit positif burundais 

Outre qu’elle est mal rédigée, la Loi spécifique sur les VBG réprime l’arrangement à l’amiable alors que cette infraction n’est pas prévue en droit positif burundais. De même, cette loi prévoit le double de la servitude pénale à perpétuité alors que cette peine n’existe pas en droit burundais. Le tableau ci-après relève ces lacunes et propose quelques amendements à y apporter.

Tableau N°3 : Une infraction et à une peine non prévues par le droit positif burundais 
	Infraction  
	Sanction
	Observation/Proposition

	Arrangement à l’amiable (art.31)
	5 à 10 ans de SPP et amende de 50 000 à 100 000 Fbu.
	Art.31 :« Toute personne coupable d’un arrangement à l’amiable est punie d’une peine de servitude pénale de cinq ans à dix ans et d’une amande de cinquante mille à cent mille francs burundais 
».

-L’infraction « d’arrangement à l’amiable » n’existe pas en droit positif burundais. C’est l’arrangement à l’amiable qui porterait sur les infractions en rapport avec les VBG qui doit être réprimé.

-Orthographe. Par erreur certes, il est écrit « amande ».

Proposition :  Compléter l’article comme suit : « arrangement à l’amiable sur les infractions en rapport avec les VBG » et remplacer le terme « amende » par « amende » .

	Exclavage sexuel (art.34)
	SPP à perpétuité et peines complémentaires ; double de la SPP à perpétuité en cas de récidive.


	Art.34 : « Toute personne reconnue coupable d’esclavage sexuel tel que défini à l’article 2 est punie d’une servitude pénale à perpétuité et une ou des peines complémentaires prévues à l’article 60 du Code pénal.

La peine portée au double en cas de récidive 
».

Proposition : 


· Formulation : « ……est punie d’une servitude pénale à perpétuité et d’une ou des peines .. ….. »

· Deuxième alinéa : la peine de servitude pénale à perpétuité ne peut être portée au double, même en cas de récidive. D’où il faut purement et simplement élaguer ce deuxième alinéa. 


· Par rapport à la référence à un Code déjà abrogé

Dans le cadre de la répression des infractions en rapport avec les VBG, la Loi spécifique régissant les VBG fait souvent référence aux peines prévues par les dispositions de la Loi N°1/05 du 22 avril 2009 portant révision du Code pénal alors que cette Loi a été abrogée par la Loi N°1/27 du 29/12/2017, portant révision du Code pénal qui est aujourd’hui en vigueur. Le tableau ci-après renseigne sur les dispositions contenant ces lacunes.
Tableau N°4 : la Loi spécifique sur les VBG renvoie aux dispositions d’un Code déjà abrogé
	Infraction  
	Loi spécifique sur les VBG 
	Code Pénal
	Observation/Proposition 

	Les rapports sexuels forcés avec son beau-père ou un guérisseur traditionnel
	Art. 33 : « Est puni conformément aux articles 554 à 562 du Code pénal relatifs aux viol :………… »
	Les articles 554 à 562 CP répriment les infractions suivantes : le concubinage (art.554), l’inceste (art.555), l’abandon de famille (art. 556 et 557), les violences domestiques (art.558, 559 et 560), la prostitution (art. 561) et l’incitation à la débauche et à la prostitution (art.562).
	L’article 33 devient inapplicable. Donc, à supprimer. 

	La mutilation sexuelle
	Art. 37: Tout acte de mutilation sexuelle d’une personne tel que défini à l’article 2 est puni conformément aux articles 222 et 223 du Code pénal 

	Les articles 222 et 223 CP prévoient et répriment les infractions de lésions corporelles volontaires. 
	L’article 37 devient inapplicable, donc, à supprimer.

	L’inceste
	Art. 43 : « Toute personne reconnue coupable de l’inceste est punie conformément à l’article 532 du Code pénal » 
	L’article 532 CP prévoit et réprime l’infraction de complicité dans l’avortement et qui a conduit à la mort.  
	L’article 43 devient inapplicable, donc à supprimer. 

	Le proxénétisme
	Art. 46 : « Toute personne reconnue coupable de proxénétisme tel que défini à l’article 2 de la présente Loi, est punie conformément aux articles 542 à 543 du Code pénal »
	Les articles 542 et 543 prévoient et répriment les infractions d’exploitation de l’enfant à des fins de prostitution (art.542), la transaction portant sur le transfert d’un enfant à quelqu’un contre une rémunération ou tout autre avantage (art.543).  
	L’article 46 devient inapplicable, donc à supprimer.

	Le délaissement, harcèlement de son enfant et sévices sur son partenaire du fait du sexe de cet enfant
	Art.51: « Toute personne coupable du délaissement de son enfant par le simple fait qu’il est un garçon ou une fille, qui le harcèle ou exerce des sévices sur son partenaire à cause de cet enfant, est punie conformément aux articles 512 à 525 du Code pénal »
	Les articles 512 à 525 du Code pénal prévoient et répriment les infractions de consommation et fabrication de stupéfiants (art.512 et 513), l’ivresse publique et du tapage nocturne (art.514 à 519), les boissons prohibées (art. 520 à 523) et le vagabondage et la mendicité (art. 524 à 525)
	L’article 51 devient inapplicable, donc à supprimer. 


Ce tableau montre que la Loi spécifique sur les VBG prévoit des infractions dont les sanctions sont prévues par la Loi N° 1/05 du 22 avril 2009 portant révision du Code pénal qui a été abrogée en 2017.

Dans ces conditions, les dispositions susvisées deviennent inapplicables, ce qui aboutit à l’impunité des infractions visées par ces dispositions de la Loi spécifique sur les VBG. A cet effet, la révision de la Loi sur les VBG s’impose pour prévoir des infractions et les peines applicables de manière autonome sans recourir à un autre texte de loi qui est sujette à une révision d’un moment à l’autre.
b) 
Des sanctions peu dissuasives
Outre qu’elle est mal rédigée, la loi spécifique sur les VBG prévoit des sanctions peu dissuasives pour certaines infractions comme l’union forcée, les violences économiques et les violences psychologiques et affectives. Le tableau suivant met en exergue ces infractions, les sanctions encourues et propose des amendements.
Tableau N°5 : La loi spécifique sur les VBG prévoit des sanctions peu dissuasives
	Infraction  
	Sanction
	Observation/Proposition

	Union  forcée(art.39)
	3 mois à 2 ans de SPP et amende de 50 000 à 100 000 Fbu. 

Al.2:« Une telle union est nulle conformément aux dispositions permanentes du Code des personnes et de la famille pour absence de consentement de la victime ». Al.3 : « Les poursuites de l’infraction de mariage forcé ne peuvent être exercées que sur plainte de la victime ou toute autre personne intéressée ».

	-Sanctions légères : Cette peine devrait être portée au double

-Disposition de trop: La référence au CPP n’a pas d’intérêt car on est en matière pénale : Elaguer le 2ième alinéa . 

-Cette disposition contrarie le prescrit de l’article 25 en vertu duquel la saisine d’office est de stricte application dès que le Procureur a connaissance d’une infraction basée sur le genre : Elaguer le troisième alinéa pour se conformer au prescrit de l’article 25.

	Les violences économiques
	Art. 50 : Amende de 20 000 à 100 000 Fbu sans préjudice d’une réparation civile
	Cette disposition devrait être amendée en prévoyant, en plus de l’amende indiquée, une peine privative de liberté pour dissuader les auteurs

	Les violences psychologiques et affectives 
	Art.49 : 1 mois à 2 ans de SPP et amende de 50 000 à 100 000 Fbu.


	Sanction peu dissuasive. Cette sanction devrait être portée au double pour décourager les auteurs.


c) Des cas de VBG non encore érigés en infractions

Il est des cas de VBG non encore érigés en infractions par le législateur burundais. La plupart de violences rentrent dans la catégorie des violences psychologiques et affectives. Il s’agit de comportements ou d’attitudes qui constituent des micro-violences et qui ne sont pas réprimés ni par le Code pénal ni par la Loi spécifique régissant les VBG.
Tout découle de la définition lacunaire et incomplète des violences psychologiques et affectives. Au terme de l’article 2 littéra t) de la Loi sur les VBG, les « violences psychologiques et affectives » sont « des actes d’intimidation, de menaces, d’injures, des remarques désobligeantes à l’égard du conjoint ». 

Dans ces conditions, toutes les autres formes de violences qui ne sont pas limitativement énumérées demeurent impunies en vertu du principe « nullum crimen nulla poena sine lege », principe selon lequel il n’y a pas de crime, pas de peine sans loi. Cette formule exprime le principe fondamental de la légalité des délits et des peines consacré par les articles 2 et 4 du Code pénal. Les actes de violences visés par cette section sont :

1° Le contrôle
C’est surveiller quelqu’un de façon malveillante avec l’idée de le dominer et de le commander. On veut tout contrôler pour imposer la façon dont les choses doivent être faites. Ce peut être le contrôle des heures de sommeil, des heures des repas, des dépenses, des relations sociales, le fait d’empêcher la femme de progresser professionnellement, d’entreprendre des activités génératrices de revenus ou de faire des études, par téléphones fixes, etc. 

2° L’isolement 

Pour que la violence puisse se perpétuer, il faut isoler progressivement la femme de sa famille, de ses ami(e)s, l’empêcher de travailler, d’avoir une vie sociale. En isolant sa femme, le conjoint fait en sorte que sa vie soit uniquement tournée vers lui. Il fait en sorte qu’elle ne soit pas trop indépendante pour qu’elle n’échappe à son contrôle. 

Ceci peut se traduire aussi par le fait de lui imposer sa famille et son environnement social à lui, supprimer tout objet de contact avec l’extérieur (par exemple le téléphone) comme on le ferait pour un enfant, afin que la femme ne puisse plus téléphoner à sa famille, confisquer les papiers personnels comme les diplômes, les passeports et permis de conduire empêcher la personne de conduire et autres objets de valeur, etc. L’isolement progressif aboutit à un contrôle total de la personne. 


3° La jalousie pathologique 

Suspicion constante, attribution d’intention non fondée, qui se traduisent par la surveillance des coups de téléphone, l’emploi du temps, les relations avec la famille et les amis.

4° Le harcèlement 

En répétant à satiété un message à quelqu’un, on parvient à saturer ses capacités critiques et son jugement et à lui faire accepter n’importe quoi. Ce sont par exemple, des discussions sans fin pour extorquer des aveux, jusqu’à ce que la personne, épuisée, finisse par céder. L’autre stratégie consiste à surveiller la personne, la suivre dans la rue, la harceler au téléphone ou sous d’autres voies. Cette forme de violence se produit le plus souvent après une séparation. 

5° Le dénigrement

Il s’agit avant tout d’atteindre l’estime de soi de la personne, lui montrer qu’elle ne vaut rien, qu’elle n’a aucune valeur. La violence s’exprime sous forme d’attitudes dédaigneuses et de paroles blessantes, de propos méprisants, de remarques déplaisantes. Peut-être la dénigrer sur ce qu’elle fait, sur ce qu’elle est, ou bien dénigrer ses capacités intellectuelles, émettre des doutes sur sa santé mentale, c’est aussi l’accuser d’être dépressive, anticipant ainsi sur ce qu’on veut induire en elle, critiquer son physique, etc. Les attaques peuvent porter sur sa capacité ou être une femme séduisante. Attaquer une femme sur sa capacité à bien élever ses enfants est très efficace car on peut lui faire croire que, si les enfants sont difficiles ou travaillent mal, c’est de son fait.


6° Les humiliations 

Humilier, rabaisser, ridiculiser est le propre de la violence psychologique. Cracher à la figure, faire des gestes obscènes, des grimaces quand la personne parle, proférer des insultes le plus souvent à teneur sexuelle, fait naître un sentiment de honte et vise l’estime de soi de la personne qui finira par intégrer la dépréciation et ne se sentira plus digne d’être aimée. 

7° L’indifférence aux demandes affectives 

La violence morale, c’est aussi le refus d’être concerné par l’autre. C’est se monter insensible et inattentif envers son partenaire ou afficher ostensiblement du rejet ou du mépris. C’est ignorer ses besoins, ses sentiments, ou créer intentionnellement une situation de manque et de frustration pour maintenir l’autre en insécurité. C’est refuser de lui parler, de sortir avec le partenaire, le bouder plusieurs jours de suite sans raison apparente, etc. 


Sur cet aspect, la Loi spécifique sur les VBG devrait aussi être révisée en procédant à la définition et à la répression des infractions de : contrôle, isolement, jalousie pathologique, harcèlement, dénigrement, humiliation, indifférence aux demandes affectives, etc.

d) Autres lacunes
Les autres lacunes de la Loi spécifique sur les VBG tiennent à la mauvaise rédaction de certaines dispositions de cette loi, à la primauté des normes et aux contradictions au niveau de ses dispositions, etc. Le tableau ci-après indique les lacunes relevées, la position du problème et la voie de solution proposée.

Tableau N°6 : Autres lacunes de la Loi spécifique sur les VBG
	Lacune
	

Position du problème
	Observation/Proposition

	La primauté d’une loi générale sur une loi spécifique
	Art. 1er : « Sans préjudice des dispositions pertinentes du Code pénal et du Code de procédure pénale, la présente loi a pour objet la prévention, la protection des victimes et la répression des violences basées sur le genre ».

Cette disposition érige le Code pénal et le Code de procédure pénale au-dessous de la Loi spécifique sur les VBG alors qu’en vertu des principes généraux du droit, une loi spéciale déroge à une loi générale.
	La loi spécifique sur les VBG doit primer sur les CP et CPP qui sont des lois générales. Cette mauvaise rédaction est de nature à entraîner le dilemme chez juge sur le texte à appliquer.

Proposition : Elaguer la 1ière partie de cette disposition composée par ces termes :« Sans préjudice des dispositions pertinentes du Code pénal et du Code de procédure pénale,… » et rédiger de manière à rendre cette loi aussi complète et autonome que possible sans devoir recourir aux dispositions des autres textes légaux.

	Des contradictions qui prêtent à confusion au niveau de la saisine du parquet
	L’article 25 : stricte application  du principe de la saisine d’office dès que le Procureur a connaissance d’une infraction basée sur le genre. 

L’article 39 al.3 contredit ce principe en ces termes : « les poursuites de l’infraction de mariage forcé ne peuvent être exercées que sur plainte de la victime ou toute personne intéressée ». Ce principe est aussi heurté par les articles 552 et 554 relatifs aux infractions d’adultère et de concubinage qui conditionnent la poursuite ou la condamnation pour ces infractions à la plainte du conjoint qui se prétend offensé. 
	Proposition : Amender l’article 39 de la loi spécifique sur les VBG en élaguant le troisième alinéa. Il en va de même pour les articles 552 et 554 du Code pénal pour faire respecter le principe d’autosaisine consacré par l’article 25 de la Loi spécifique sur les VBG.

	Une loi qui ne préserve pas totalement les droits de la  femme 
	-L’article 2 litera r) définit le concubinage comme étant « le fait qu’un homme marié légalement vit avec une ou plusieurs femmes comme épouses en dehors ou au sein du foyer conjugal » alors que le Code pénal vise le conjoint qui entretient une concubine (art.554).

Ainsi, il sera difficile de reprocher à un conjoint d’avoir commis un concubinage lorsqu’il entretient une concubine avec une fréquence modérée, faute de vivre avec elle comme épouse en dehors du foyer conjugal.

-Art.24 : « l’union libre est interdite sur tout le territoire burundais ». Dans le cadre de la régularisation de cette situation, un homme qui vit librement avec plusieurs femmes sera tenté de procéder à l’enregistrement à l’état civil la femme la plus jeune  au grand préjudice d’autres femmes qui ont contribué au développement du ménage.
	Amender cette disposition en enrichissant cette définition par l’inclusion d’autres éléments constitutifs de l’infraction de concubinage en l’occurrence, le fait d’entretenir une concubine.

Compléter la disposition par l’imposition d’une obligation de procéder à l’indemnisation des autres femmes non enregistrées et par priorité en fonction de leur ancienneté dans cette relation.



	Une loi qui n’incrimine pas le concubinage commis par la femme
	L’article 2 litera r) définit le concubinage comme étant « le fait qu’un homme marié légalement vit avec un ou plusieurs femmes comme épouses en dehors ou au sein du foyer conjugal ». C’est exclusif.
	Améliorer la définition comme suit : «  le fait qu’une personne mariée légalement vit avec une ou plusieurs personnes comme époux ou épouses en dehors ou au sein du foyer conjugal » pour plus d’équité.

	Une loi qui ne protège pas les dénonciateurs des cas de VBG

	L’article 56 prévoit et sanctionne la fausse accusation d’une autre personne d’avoir commis un viol. Or, la condamnation est le résultat de plusieurs facteurs comme la connaissance de la loi et des procédures, la disponibilité des preuves, l’intégrité et assiduité des juges, des OPJ et OMP, etc.). Or, tel n’est généralement pas le cas et les victimes perdent souvent les procès alors que les actes de VBG ont été commis,

	Elaguer cette disposition pour ne pas décourager les victimes à saisir les instances judiciaires en cas de VBG.



3.4. Code de l’offre des soins

La Loi N°1/012 du 30 mai 2018 portant Code de l’offre des soins et services de santé au Burundi consacre quelques dispositions de nature à lutter contre les VBG. Elle protège les femmes enceintes, les femmes allaitantes contre les recherches biomédicales, l’avortement, la consommation du tabac et prévoit même des sanctions comme l’indique le tableau ci-après :

Tableau N°7 : sanction prévue par le code de l’offre des soins pour lutter contre les VBG
	Infraction 
	Sanction 
	Observation/Proposition

	La vente du tabac et ses produits dérivés et incitation à une femme enceinte à fumer (art.123)
	2 à 6 mois de SPP et amende de 50 000 à 500 000 Fbu ou une de ces peines seulement 
	-Revoir à la hausse la peine encourue. Compte tenu de la gravité des faits, cette peine devrait être portée au double pour décourager les auteurs 

-Allonger la liste des personnes faisant objet de la protection en y incluant aussi les femmes allaitantes

-Allonger la liste des produits prohibés en y incluant les drogues

-Prévoir aussi des sanctions à l’encontre de la femme enceinte ou allaitante qui se livre à la consommation du tabac.


3.5. Décret –loi N°1/024 du 28 avril 1993 portant Code des personnes et de la famille 
Le Code des personnes et de la famille (CPF) contient des dispositions qui consacrent des inégalités entre l’homme et la femme et qui sont porteuses d’injustice à l’égard de la femme. Ce qui allonge la liste des violences psychologues et affectives qui rentrent dans la catégorie de VBG. Ces injustices portent notamment sur :
Tableau N°8 : Des dispositions du CPF qui sont porteuses d’injustice à l’égard de la femme.
	Type d’injustice
	Position du problème 
	Observation/Proposition

	Qualité de chef de ménage reconnue au mari (art.122)
	Article contraire aux instruments internationaux ratifiés par le Burundi ( PIDCP, CADHP, la CEDEF) et à la Constitution (art. 22 qui  consacre le principe d’égalité entre les hommes et les femmes).
	Elaguer l’article 122 du CPF pour préserver l’égalité entre l’homme et la femme consacrée par la Constitution et autres instruments juridiques régionaux et internationaux ratifiés par le Burundi.



	Garde des enfants pendant l’instance et après le divorce
	La garde des enfants est indistinctement confiée soit à la mère, soit à son père, eu égard à l’intérêt supérieur de l’enfant.
	Les femmes passent beaucoup de temps avec leurs enfants à la maison et s’occupent beaucoup plus de l’éducation et de l’encadrement de leurs enfants que les hommes. Cette disposition devrait être retouchée pour confier la garde des enfants de moins de 12 ans à leur mère, sauf dans les circonstances exceptionnelles. 



	Les biens dépendants de la communauté conjugale et dont l’aliénation requiert  le consentement du conjoint(art. 126)
	Ils sont limités « au fonds de terre acquis par dévolution successorale, à la maison servant de logement ou de moyen de logement à la famille et à l’exploitation agricole faisant objet ou étant le fruit du travail commun des époux ». 


	Le conjoint peut disposer de grandes fortunes (grosses sommes d’argent déposées en banques, des actions dans des sociétés, des biens commerciaux de grande valeur, de nombreuses têtes de gros bétail, etc.) dont la valeur est de loin supérieure à celle des biens visés par l’article 126 du CPF. Ainsi, l’aliénation de ces biens devrait requérir le consentement de l’autre conjoint. Malheureusement, il arrive le plus souvent que le conjoint dilapide ces biens à des fins d’adultère ou de concubinage et cela affecte négativement la vie du ménage.

Donc : Amender l’article 126 CPF en allongeant la liste des biens dépendant de la communauté conjugale et dont l’aliénation devrait requérir le consentement de l’autre conjoint.


	Dispense d’âge (art.88 et art. 145)
	Cela ouvre droit à des mariages précoces


	Amender les articles 88 et 145 relatifs à la dispense d’âge accordée par le gouverneur de province en cas de motif grave (art. 88) et à couverture d’un mariage d’un impubère par survenance de la majorité, grossesse   ou naissance d’un enfant (art. 145).

	Consentement des parents au mariage de l’homme et de la femme qui n’ont pas l’âge de maturité (art.89)
	Cela ouvre droit à des mariages précoces


	Elaguer cette disposition qui autorise le mariage précoce moyennant consentement des pères et mères.



	Couverture du rapt (art. 147 et 151)
	Nullité pour absence de consentement irrecevable en cas de cohabitation pendant une année
Cohabitation pendant 6 mois, nullité pour vice de consentement irrecevable
	Amender les articles 147 et 151 CPF 




3.6. Code de procédure pénale

Le Code de procédure pénale indique la procédure à suivre en cas de violences sexuelles, une des composantes principales des VBG depuis l’enquête préliminaire jusqu’à la phase de jugement en passant par l’instruction du dossier. Le tableau ci-après illustre cette situation.
Tableau N°9 : Lacunes de certaines dispositions du Code de procédure pénale
	Lacunes 
	Position du problème 
	Observation/Proposition

	Limitation de la procédure de flagrance aux délits et crimes (art.24)

Le 2ième alinéa vise un crime à caractère sexuel 
	Le législateur exclut de la compétence de l’OPJ, son intervention en cas d’une contravention notamment en cas de viol conjugal ou de viol domestique.
Saisine de l’OPJ par toute personne adulte en cas de crime à caractère non sexuel en excluant toute infraction rentrant dans la catégorie des VBG.
	Amender cette disposition pour permettre l’intervention de l’OPJ en cas de VBG dans le ménage.  Pour ce faire, les termes « crimes ou délit » devraient être complétés par l’insertion du terme « VBG » dans la liste des faits incriminés.

Amender cette disposition en procédant au remplacement des termes « crime à caractère sexuel » par « VBG »

	L’auto saisine du Procureur en cas de violence sexuelle  (art. 102 al.2)
	Cette auto saisine n’apparaît pas en cas de VBG
	Amender cette disposition en procédant au remplacement des termes « violences sexuelles » par « VBG » qui est inclusif

	Habilitation d’une OSC d’agir en lieu et place de la victime (art.102 al.6)
	Cette OSC doit avoir une ancienneté de 5 ans en matière de lutte contre les violences sexuelles
	Amender cette disposition en procédant au remplacement des termes « violences sexuelles » par « VBG » et limiter cette expérience à 2 ans conformément à l’article 35 de la loi spécifique sur les VBG.

	Prohibition de la confrontation sauf en dehors du consentement de la victime des violences sexuelles (art. 119 al.2)
	L’article ne fait pas allusion aux VBG et ne prévoit rien si la victime est un mineur ou interdit  
	Amender cette disposition en procédant au remplacement des termes « violences sexuelles » par « VBG » et compléter comme suit : «…..de la victime ou, quand elle est mineure ou interdit, par le consentement de son parent, son tuteur ou son gardien ».



	Nomenclature
	Utilisation des termes violences sexuelles
	Remplacer les termes « violences sexuelles » par « VBG ».



	La Constitution de la partie civile (art. 219 al.6)
	Versement des frais de consignation et à défaut, sur présentation de l’attestation d’indigence. Par ignorance de la loi et de la procédure mais aussi par stress, la partie civile peut ne pas satisfaire à ces exigences pour se constituer partie civile au procès. 
	Amender en complétant la disposition comme suit : « …. au versement de frais de consignation entre les mains du greffier sauf pour les personnes indigentes qui en sont dispensées moyennant une attestation d’indigence et les victimes des VBG ». 



	Article 261
	Cette disposition décourage la partie civile à agir par citation directe abusive en la condamnant à tous les frais et éventuellement aux dommages‐intérêts pour citation abusive si la partie intéressée le demande. 
	Elaguer l’article 261 CPP qui est de nature à décourager la victime lorsque l’instruction du parquet connaît une lenteur extrêmement longue en la condamnant à des dommages-intérêts. 


A défaut de procéder à l’amendement de ce CPP, l’amendement de la Loi spécifique sur les VBG dans les meilleurs délais s’impose pour prévoir une procédure spécifique qui cadre avec le traitement des infractions relatives aux VBG.

Chaque fois qu’une procédure particulière relative au traitement des dossiers en rapport avec les violences sexuelles, l’étude recommande d’amender les dispositions y relatives en procédant au remplacement des termes « violences sexuelles » par « VBG ».
CHAPITRE IV. CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS
4.1. Conclusion
L’analyse des instruments juridiques relatifs aux violences sexuelles et celles basées sur le genre au Burundi avait pour but de relever les incohérences et les lacunes pouvant influencer la mise en œuvre de ces instruments. 

S’il faut reconnaître la volonté du Gouvernement qui s’est manifestée à travers l’adhésion à une série d’instruments juridiques à vocation régionale et internationale et la promulgation de plusieurs textes de lois et des documents de politique en matière de la lutte contre les VBG, force est, néanmoins, de constater que les cas de violences sexuelles et celles basées sur le genre continuent à augmenter si bien que l’on serait en droit de se demander ce qui manque réellement pour les éradiquer, protéger et rétablir les victimes et survivants dans leur dignité.

Les instruments qui ont fait l’objet d’analyse sont : la Constitution de la République du Burundi de juin 2018, le Code Pénal de 2017, la loi n°1/012 du 30 mai 2018 portant code de l’offre de soins de santé au Burundi, le décret n°1/024 du 28 avril 1993 portant code des personnes et de la famille et le Code de procédure pénale.

Malgré la complexité due à la multiplicité de ces textes, une analyse croisée de ces instruments a permis de relever plusieurs lacunes, des contradictions, des incohérences et même des équivoques. Chacun de ces textes a fait l’objet d’une analyse et des amendements ont été proposés en vue de leur actualisation et leur harmonisation. 
Il a été constaté par exemple que le Code pénal est peu dissuasif eu égard à la gravité des faits incriminés. Pour la loi spécifique sur les VBG, l’étude a relevé une concurrence entre deux textes sur une même matière, des infractions et des sanctions non prévues par le droit positif burundais, la référence à un code déjà abrogé, des sanctions peu dissuasives, des VBG non encore érigées en infractions, etc. 

D’autres Codes ont été examinés et les dispositions lacunaires ou porteuses d’injustices à l’égard de la femme ont été mises en exergue. Il s’agit du Code de l’offre des soins et des services de santé au Burundi en ce qui est de la consommation du tabac, du Code des Personnes et de la Famille en ce qui concerne le chef de famille, la garde des enfants, les biens dépendant de la communauté conjugale, le consentement au mariage, etc. ; et le Code de procédure pénale en ce qui est de la procédure spéciale en cas des VBG, etc.

L’étude note l’existence d’un cadre organisationnel de lutte contre les violences sexuelles et celles basées sur le genre au Burundi fondé sur des principes de complémentarité, de participation citoyenne, de transparence, de l’équité, de la subsidiarité et de la synergie. Cependant, ce cadre mérite d’être renforcé pour garantir un maximum de réussite des actions de lutte contre ce fléau.

Enfin, il apparaît clairement qu’un plaidoyer mérite d’être engagé en vue de l’actualisation des instruments juridiques relatifs aux VBG au Burundi. 

4.2. Recommandations

Les résultats de l’analyse des instruments juridiques relatifs aux violences sexuelles et celles basées sur le genre appelle aux recommandations :

Au Gouvernement
· Traduire en Kirundi et vulgariser les textes légaux régissant les VBG au Burundi ;
· Créer dans le budget général de l’Etat une ligne spécifique destinée à l’assistance socio-médicale des victimes des VBG ;
· Créer des structures de coordinations des interventions en matière des VBG et assurer une coordination efficace de lutte contre les VBG depuis la base jusqu’à l’échelle provinciale ;
· Mettre en place un cadre légal assurant une prise en charge médicale gratuite des victimes des VBG ;
· Fournir aux victimes des violences sexuelles un rapport d’expertise médicale gratuitement et dans les plus brefs délais. 
Aux Ministère de la Justice et de Solidarité Nationale
· De revisiter   les textes et les dispositions relatives aux VSBG et de procéder à leur actualisation ;

· De proposer un avant-projet de loi portant révision de la loi spécifique sur les VBG et ses textes d’application ;
· Une fois adopté, procéder à la vérification de la cohérence des dispositions de loi spécifique sur les VBG au niveau du Service National de Législation. 
Au Parlement

· D’adopter une Loi spécifique et unique régissant les aspects en rapport avec les VBG au Burundi ; 
A DUSHIREHAMWE, OAG, INITIATIVE SERUKA, etc
· Développer et organiser un plan de plaidoyer pour l’actualisation et l’harmonisation des textes relatifs aux violences sexuelles et celles basées sur le genre ;
· Mettre en place un réseau de plaidoyer impliquant tous les intervenants en matière de lutte contre le VSBG ;
· Multiplier les sessions de renforcement des capacités des praticiens du droit en matière de lutte contre les VBG ;
· Multiplier les séances de sensibilisation des communautés à la base en matière de règlement des conflits familiaux et de voisinage et de référencement auprès des instances habilitées ;
· Renforcer et rendre opérationnels les réseaux déjà mis sur pied dans la communauté en matière de lutte contre les VBG;
· Sensibiliser la population sur l’existence de centres de prise en charge des VBG et de la rubrique réservée à l’assistance sociale dans les PAI;
· En partenariat avec les Barreaux, promouvoir l’aide légale et l’assistance judiciaire aux victimes des VBG pour parer à l’ignorance de la loi;
· Multiplier les centres d’accueil des personnes victimes des VBG au niveau collinaire 
· Pourvoir à une éducation sexuelle dès le bas âge;
· Renforcer les capacités des élus locaux en matière de gouvernance, leurs compétences et leurs limites ;
· Renforcer les capacités des OPJ en matière de traitement des dossiers en rapport avec les VBG;
· Promouvoir le travail en synergie de l’administration, la police, la justice et la société civile en matière de lutte contre les VBG;
· Encourager la communauté à dénoncer les cas de VBG.
AUX PARTENAIRES TECHNIQUES ET FINANCIERS

· D’appuyer les initiatives de prévention, de protection, de réhabilitation et de réhabilitation des survivants des VSBG ;

· De renforcer les Organisations locales en matière de plaidoyer. 

Annexes
FEUILLE DE ROUTE POUR LE PLAIDOYER POUR LA REVISION DE LA LOI SUR LES VIOLENCES SEXUELLES ET CELLES BASEES SUR LE GENRE

1. Introduction

Le plaidoyer est un processus stratégique visant à influencer les politiques et /ou les pratiques qui ont une incidence sur la vie des gens. 

Dans le cadre de ce plan stratégique, il s’agit d’amener le législateur à réviser la loi sur les VSBG en tenant compte des incohérences et des lacunes relevés et acceptées de manière consensuelle.

La réalisation de ce plan stratégique passe d’abord par une mise en place, une bonne organisation et un bon fonctionnement du Groupe Plaidoyer, et ensuite, par la conduite professionnelle et efficace du processus de plaidoyer

Durant le processus de plaidoyer, le Groupe Plaidoyer sera guidé par les idées maîtresses suivantes :

· Définition du changement souhaité (amélioration de la loi sur les VSBG) ;

· Qui on doit convaincre pour réaliser ce souhait ;

· Comment influencer les décideurs/législateurs (ce qu’il faut faire, qui doit le faire, avec qui et quand) ;

· Gérer les risques ;

· Surveiller les succès.

Durant le processus de plaidoyer, le Groupe Plaidoyer tiendra compte des éléments fondamentaux suivants :

· Fixer l’objectif de plaidoyer (que veut-on changer) ;

· Utiliser des données qui marquent l’évidence pour convaincre du caractère préoccupant de la situation (résultats de l’analyse critique de ladite loi);

· Identifier le public du plaidoyer (personnes physiques, personnes morales);

· Formuler correctement les messages du plaidoyer ;

· Désigner les porteurs du message ;

· Créer des alliances pour donner plus de force au processus (identification et mobilisation des Alliés) ;

· Mobiliser les fonds pour couvrir les frais y relatifs (déplacement, outils et canaux de communication, élaboration de messages de plaidoyer, organisation d’événements, autres à préciser…) ;

· Evaluer les efforts de plaidoyer (succès ou échecs).

2. Parties prenantes du processus de plaidoyer
Les potentielles parties prenantes sont notamment :

· La Première Dame ;

· Les Commissions Genre au Parlement (Sénat et Assemblée Nationale) ;

· Les Ministères sectoriels

· Les associations féminines en dehors du Groupe de Plaidoyer ;

· Forum National des Femmes ;

· Les partenaires nationaux et internationaux ;

· Les Confessions religieuses ;

· Les Hommes sensibles à la prise en compte du genre et à la lutte contre les VBG (hommes genrés) ;

· Les Médias.
D’autres alliés seront identifiés et impliqués dans la réalisation des activités de plaidoyer.

3. Objectifs et résultats attendus du Plaidoyer

3.1. Objectif global :  Contribuer à la promotion des droits et l’égalité.

3.2. Objectifs spécifiques :

· Mettre en place un groupe de plaidoyer sur la révision de la loi sur les VSBG

· Renforcer sa capacité d’influence du groupe de plaidoyer sur la loi sur les VSBG

· Organiser et conduire le plaidoyer de manière soutenue et efficace

· Assurer le suivi - évaluation du processus de plaidoyer sur les VSBG

3.3. Résultat attendu

Une loi sur les Violences sexuelles et celles basées sur le genre, actualisée en tenant compte des lacunes et incohérences relevées.

4. Plan de plaidoyer 2022-2023

	N°
	Activités
	Produit (livrable)
	Responsable (Lead)
	Intervenants
	IOV
	Source de vérification
	Calendrier
	Budget

	1
	Mettre en place un groupe de plaidoyer pour la révision de la loi sur les VSBG
	Groupe constitué
	DUSHIREHAMWE
	Ministère de la Justice ; MSNDPHASG ; MIN Travail : OSC ;
	Nombre et qualité des membres du Groupe de Plaidoyer
	Liste des membres
	Janvier 2022
	PM

	2
	Elaborer et mettre en œuvre un plan de renforcement des capacités des membres du Groupe Plaidoyer en matière de plaidoyer
	Existence du plan de renforcement des capacités en plaidoyer ;

Formation assurée
	DUSHIREHAMWE
	OSC Membres
	Nombre d’OSC membres
	Liste des membres
	Janvier  à décembre 2022
	PM

	3
	Identifier les Alliés potentiels dans le processus de Plaidoyer
	Existence d’Alliés Potentiels engagés
	DUSHIREHAMWE
	Membres du Groupe de Plaidoyer
	Nombre d’alliés identifiés
	Liste des Alliés
	Janvier à Mars 2022
	PM

	4
	Sensibiliser  les autres organisations à l’adhésion au Groupe Plaidoyer
	De nouvelles adhésions enregistrées
	DUSHIREHAMWE
	OSC membres
	Nombre de nouvelles adhésions
	Registre des adhésions
	Janvier à  Décembre 2022
	PM

	5
	Tenir une réunion mensuelle des membres du GP
	Réunion tenue
	DUSHIREHAMWE
	Membres
	Nombre de réunions tenues
	PV des réunions
	Toute l’année
	PM

	6
	Autodiagnostic organisationnel (FFOM) du GP par rapport au Plaidoyer envisagé
	Etat des lieux connu
	Présidentes des OSC membres
	Membres
	Réunion tenue
	PV et fiche des FFOM
	Janvier 2022
	PM

	7
	Session de mise en commun des analyses des OSC
	Etat des lieux et des besoins
	DUSHIREHAMWE
	OSC membres 
	Inventaire des besoins
	PV
	Mars 2022
	PM

	8
	Recycler  au moins 20 personnes (membres) en Plaidoyer (session de trois jours)
	Au moins 20 personnes formées en Plaidoyer
	DUSHIREHAMWE
	Formateurs et PTF
	Nombre de personnes formées
	Rapport de formation
	Juin 2022
	PM

	9
	Produire une note succincte  (Cfr Etude) sur la problématique devant faire l’objet de plaidoyer (améliorations souhaitées dans la loi sur les VSBG)
	Changements souhaités
	DUSHIREHAMWE
	OSC Membres
	Note sur le problème (lacunes et incohérences constatées)
	Liste validée/PV de la réunion de ciblage
	Mars 2022
	PM

	10
	Mettre en place des Equipes de rédaction des messages
	Groupes créés
	DUSHIREHAMWE
	Membres
	Nombre d’Equipes
	Liste des membres de chaque Equipe
	Janvier à décembre 2022
	PM

	11
	Produire les notes de plaidoyer sur les incohérences et lacunes relevés dans la loi sur les VSBG
	Notes de plaidoyer
	DUSHIREHAMWE
	Membres des Commissions thématiques
	Nombre de notes produites
	Documents physiques
	Janvier à décembre 2022
	PM

	12
	Lister les activités de plaidoyer et définir comment les mener  (qui fera quoi ?)
	Chronogramme
	DUSHIREHAMWE
	Membres des OSC et alliés
	Liste des activités
	Chronogramme
	Janvier à décembre 2022
	PM

	13
	Identifier les cibles spécifiques (Service National de Législation, Chefs des Commissions à l’AN et au Sénat, …)
	Données identitaires des   cibles
	DUSHIREHAMWE
	Membres des OSC et alliés
	Nombre et qualité/titre des cibles
	Cartographie des cibles
	Janvier à juin 2022
	PM

	14
	Identifier et mobiliser les alliés
	Accord de collaboration
	DUSHIREHAMWE
	Membres du Cadre et alliés
	Nombre et qualité/titre des alliés
	Cartographie des alliés
	Janvier à décembre 2022
	PM

	15
	Organiser les activités de plaidoyer :

· Elaborer les messages

· Développer les outils de communication (dépliants, roll up, banderoles, t-shirts, affiches, bulletin périodique...)

· Tenir des ateliers de sensibilisation sur les VSBG

· Rencontres face à face avec les décideurs/Députés et Sénateurs

· Tenir des campagnes de plaidoyer
	· Outils et messages produits

· Ateliers de sensibilisation tenus

· Rencontres organisées auprès des décideurs ;

· Campagnes organisées
	DUSGHIREHAMWE
	Membres du Groupe de Plaidoyer

et alliés
	Nombre et nature des changements obtenus
	Rapports des activités de plaidoyer
	Janvier 2022 à Juin 2023
	PM

	16
	Assurer le suivi (réunions de suivi)
	Réunions se suivi et évaluation
	DUSHIREHAMWE
	Membres du Cadre et alliés
	Nombre de réunions tenues
	Rapports  de suivi produits
	Mai 2022 à décembre 2023
	PM

	17
	Evaluer le plan d’action (juin et décembre)
	Evaluation réalisée
	DUSHIREHAMWE
	Membres du Cadre et alliés
	Etat des lieux établi
	Rapport d’évaluation
	Juin  et décembre 2022, 2023
	PM

	18
	Produire et partager les rapports d’activités
	Etat des lieux des actions menées
	DUSHIREHAMWE
	Membres du Cadre et alliés
	Nombre de rapports produits
	Rapports d’activités
	Janvier 2022 à décembre 2023
	PM
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